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LOI SUR LES M AISO NS DE DÉSORDRE  

SECTION I

DES MAISONS DE DÉSORDRE

1 . Dans la présente section, qui s’applique à tout le Québec, 
excepté aux maisons dont il est question dans la section II, les termes 
et expressions qui suivent ont la signification qui leur est ci-après 
donnée, à moins que le contexte n’indique clairement une significa­
tion différente:

1° Le mot «personne» signifie et comprend tout individu, corpo­
ration, association, société, raison sociale, fidéicommissaire, loca­
taire, agent ou cessionnaire;

2° L’expression «maison de désordre» signifie une maison 
employée à l’une quelconque des fins qui constituent une maison de 
désordre au sens de la partie V du Code criminel.

S. R. 1964, c. 46, a. 1.

2 .  Il est illégal pour toute personne qui possède ou occupe une 
maison ou bâtisse de quelque nature que ce soit, de l’utiliser ou de 
permettre à une personne d’en faire usage comme maison de dé­
sordre.

S. R. 1964, c. 46, a. 2.

3 .  Une copie certifiée de tout jugement déclarant une personne 
coupable d’un acte criminel ou d’une infraction en vertu des articles 
185 ou 193 du Code criminel, prouve à première vue que la maison 
a servi aux fins pour lesquelles la condamnation a été obtenue.

S. R. 1964, c. 46, a. 3.

4 .  Toute personne, qui sait ou qui a raison de croire qu’une bâtisse 
ou partie de bâtisse est employée comme maison de désordre, peut 
envoyer au propriétaire enregistré ou au locateur, ou à l’agent du 
propriétaire enregistré ou au locataire de cette bâtisse, un avis à cet 
effet, accompagné d’une copie certifiée de toute conviction, comme
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susdit, si telle conviction  existe, sous pli recom m andé ou certifié, à 
la dernière adresse connue des dits propriétaire, locateur, agent ou  
locataire, selon le cas.

S. R. 1964, c. 46, a. 4; 1975, c. 83, a. 84.

Injonction. 5 .  Si, dix jours après la m ise à la poste de cet avis, cette bâtisse ou  
quelque partie de cette bâtisse continue d ’être em ployée com m e m ai­
son de désordre, toute personne peut dem ander et obtenir une injonc­
tion dirigée contre le propriétaire, le locateur, le  locataire ou  
l’occupant de cette bâtisse, ou contre toutes ces personnes, leur dé­
fendant, ainsi qu’à leurs héritiers, successeurs ou ayants droit, de se 
servir ou de tolérer l’usage de cette bâtisse ou de toute autre bâtisse 
pour les fins susdites.

S. R. 1964, c. 46, a. 5.

Procédure. 6. T outes les d ispositions du C ode de procédure civ ile  concernant 
les injonctions s’appliquent à l’injonction m entionnée dans l’article 
5, à m oins qu’il n ’y soit expressém ent dérogé par la présente loi.

S. R. 1964, c. 46, a. 6.

Signification. 7 . La signification de cette injonction et de toutes les procédures 
qui la précèdent ou qui s’y rattachent doit être faite personnellem ent 
au propriétaire, ou autres personne ou personnes, contre lesquels elle  
est dirigée, si ces derniers peuvent être trouvés dans le district. S’ils 
ne peuvent pas y être trouvés, une cop ie de l’injonction doit être 
rem ise à toute personne raisonnable dem eurant dans la d ite bâtisse, 
et à l’agent du propriétaire, si ce dernier en a un. Si aucune personne 
raisonnable n’y peut être trouvée ou si la signification ne peut être 
faite à cet agent, s’il existe, alors la signification est faite en la m anière 
indiquée par le tribunal.

S. R. 1964, c. 46, a. 7.

8. Si le ju ge constate que cette bâtisse continue d ’être em ployée  
com m e m aison de désordre, il doit par son jugem ent définitif, en sus 
de toutes ordonnances qu’il est autorisé à rendre, ordonner la ferm e­
ture de la dite bâtisse pour tou te fin quelconque pendant une période  
de tem ps n’excédant pas un an, à com pter de la date du jugem ent; 
cette ordonnance doit être enregistrée au bureau d’enregistrem ent de 
la division  qu’il appartient dans les dix jours de sa date, avec un avis 
indiquant qu’elle affecte la propriété im m obilière en question.

S. R. 1964, c. 46, a. 8.

Ordre de fermeture, 
enregistrement.
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Effet.

Réserve.

Suspension du jugement, 
cautionnement, 
enregistrement.

Confiscation du dépôt.

Protection de la bâtisse.

Nullité du bail.

9 .  Le jugem ent n’affecte la propriété qu’à com pter de la date de son  
enregistrem ent et n ’a aucun effet à l’encontre de la personne qui 
acquiert des droits quelconques relativem ent à telle propriété avant 
tel enregistrem ent.

N éanm oins, l’avis donné en vertu de l’article 4  a son effet contre  
toute personne qui a acquis te lle  propriété avant l’enregistrem ent du  
jugem ent, si le tribunal est d ’opinion que telle personne em ploie la 
bâtisse ou une partie de la bâtisse com m e m aison de désordre.

S. R . 1964, c. 46, a. 9.

Î O .  En tout tem ps après le jugem ent ordonnant la ferm eture de la 
bâtisse, le  propriétaire enregistré peut, s’il prouve qu’il était de bonne 
foi et qu’il ignorait les fins pour lesquelles la dite bâtisse était 
em ployée en contravention avec les présentes dispositions, et s ’il 
fournit un cautionnem ent en argent au m ontant de m ille dollars, et 
le dépose en cour com m e garantie que la  dite bâtisse ne sera pas de  
nouveau em ployée aux dites fins, obtenir une ordonnance suspendant 
l’exécution  du jugem ent; et le régistrateur de la division d ’enregistre­
m ent dans laquelle est située la propriété im m obilière affectée, doit, 
sur réception d ’une cop ie certifiée de la d ite ordonnance, annuler et 
faire disparaître de ses registres le jugem ent dont l’exécution est ainsi 
suspendue.

Sur dem ande des parties intéressées, avec preuve à l’appui que, 
m algré le cautionnem ent et la garantie, l’on continue de faire usage 
de la dite bâtisse en contravention avec les dispositions de la présente 
section, le juge peut annuler le cautionnem ent et ordonner la confis­
cation du dépôt en faveur de la couronne, et le renouvellem ent de 
l ’enregistrem ent d u  ju g e m e n t prim itif ainsi suspendu .

S. R. 1964, c. 46, a. 10.

1 1 .  Si le juge a lieu de croire, sur cette dem ande du propriétaire, 
que la bâtisse ou les effets qu’elle contient est ou sont exposés à subir 
des dom m ages à raison de sa ferm eture com m e susdit, il peut, aux 
conditions et restrictions qu’il juge à propos d’im poser, perm ettre 
l’occupation de la bâtisse, autant qu’il sera nécessaire pour em pêcher 
que la dite bâtisse ou son contenu ne soit endommagé; et quand, dans 
des procédures, le propriétaire n ’est pas représenté, le juge peut 
im poser, dans l ’ordonnance de fermeture, telles conditions qu’il croit 
propres à protéger la propriété contre tout dommage.

S. R . 1964, c. 46, a. 11.

1 2 .  Le bail de toute bâtisse ou partie de bâtisse em ployée pour les 
fins ou quelqu’une des fins susdites est considéré com m e nul et de nul 
effet, sau f que le propriétaire ou locateur peut invoquer ce bail dans
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toute poursuite judiciaire pour faire expulser le locataire des lieux 
loués.

S. R. 1964, c. 46, a. 12.

S E C T IO N  II

D E  L A  R É P R E S SIO N  D E  C E R T A IN S  D É S O R D R E S  D A N S  
LES M A IS O N S  C O N S T R U IT E S  S U R  LES F R O N T IÈ R E S  D U  
Q U É B E C

1 3 .  D ans la présente section, les ternies et expressions qui suivent 
ont la signification qui leur est ci-après donnée, à m oins que le 
contexte n’indique clairem ent une signification différente:

1° Le m ot «personne» signifie et com prend tout individu, corpo­
ration, association , société, raison sociale, fidéicom m issaire, loca­
taire, agent ou cessionnaire;

2° Le m ot « m aison » désigne la partie, située sur le territoire du  
Q uébec, de tout bâtim ent, construction, abri, appentis, hangar ou  
autre, sous quelque nom  qu’il soit connu ou désigné, attaché au sol 
ou portatif, construit, érigé ou placé à la surface, au-dessus ou au- 
dessous du sol, de façon perm anente ou temporaire, partie sur le 
territoire du Q uébec et pour l’autre partie sur celu i de l’un des 
É tats-U nis d ’A m érique ou  sur celui d ’une autre province du Canada;

3° L ’expression «m aison de désordre» désigne la partie de la 
m aison décrite au paragraphe 2° ci-dessus, située au Q uébec, 
em ployée à l’une des fins quelconques qui constituent une m aison de  
désordre au sens de la  partie V du C ode crim inel du Canada, ou  
em ployée pour le com m erce, le transport, la possession ou la livrai­
son de boissons alcooliques, en contravention avec les d ispositions de 
la Loi sur la C om m ission  de contrôle des perm is d ’a lcool (chapitre 
C -33) ou de la Loi sur la Société des a lcools du Q uébec (chapitre  
S -13), ou  de toute autre loi concernant les objets ci-dessus.

S. R. 1964, c. 46, a. 13.

1 4 .  Il est illégal, pour toute personne qui possède ou occupe une 
m aison, de quelque nature qu’elle soit, de l’utiliser ou de perm ettre 
à une personne d ’en faire usage com m e m aison de désordre.

S. R. 1964, c. 46, a. 14.

1 5 .  U n e  cop ie certifiée de tout jugem ent déclarant une personne 
coupable d ’un acte crim inel ou d ’une infraction suivant les articles 
185 ou 193 du C ode crim inel, d ’une infraction à la Loi sur la C om ­
m ission de contrôle des perm is d ’alcool (chapitre C -33) ou à la Loi 
sur la Société des a lcools du Q uébec (chapitre S -13), com m ise dans
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la m aison, prouve, à prem ière vue, que la m aison a servi aux fins pour 
lesquelles la condam nation a été obtenue.

S. R. 1964, c. 46, a. 15.

1 6 .  T oute personne, qui sait ou a raison de croire qu’une m aison  
est em ployée com m e m aison de désordre, peut envoyer au proprié­
taire enregistré ou au locateur, ou à l’agent du propriétaire enregistré 
ou au locataire de cette m aison, un avis accom pagné d ’une copie  
certifiée de tout jugem ent com m e susdit, sous pli recom m andé ou  
certifié, à la dernière adresse connue des dits propriétaire, locateur, 
agent ou locataire, selon le cas.

S. R. 1964, c. 46, a. 16; 1975, c. 83, a. 84.

1 7 .  Si, d ix jours après la m ise à la poste de cet avis, cette m aison  
continue encore d ’être em ployée com m e m aison de désordre, toute 
personne peut dem ander et obtenir une injonction dirigée contre le 
propriétaire, le locateur, le locataire ou l’occupant de cette m aison, 
ou contre toutes ces personnes, leur défendant, ainsi qu’à leurs héri­
tiers, successeurs ou ayants droit, de se servir ou de tolérer l’usage 
de cette m aison pour les fins susdites.

S. R. 1964, c. 46, a. 17.

1 8 .  T outes les d ispositions du C ode de procédure civile concer­
nant les injonctions s ’appliquent à l’injonction m entionnée dans 
l’article 17, à m oins qu’il n ’y soit expressém ent dérogé par la présente 
section.

S. R. 1964, c. 46, a. 18.

1 9 .  La signification de cette injonction et de toutes les procédures 
qui la précèdent ou  qui s’y rattachent doit être faite personnellem ent 
au propriétaire, ou autres personne ou personnes qui y sont parties, 
si ces derniers peuvent être trouvés dans le  district. S’ils ne peuvent 
pas y  être trouvés, une cop ie de l ’injonction doit être rem ise à toute  
personne raisonnable qui est en charge de la m aison ou qui l’occupe, 
et à l’agent du propriétaire, si ce  dernier en a un. Si aucune personne  
raisonnable n ’y peut être trouvée ou si la  signification ne peut être 
faite à cet agent, s’il existe, alors la signification est faite en la m anière 
indiquée par le tribunal.

S. R. 1964, c. 46, a. 19.

2 0 .  1. Si le ju ge constate que cette m aison continue d’être 
em ployée com m e m aison de désordre, il doit, par son jugem ent
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Effet.

Réserve.

Suspension du jugement, 
cautionnement, 
enregistrement.

Confiscation du dépôt.

Protection de la maison.

définitif, en sus de toutes ordonnances qu’il est autorisé à rendre, 
ordonner la ferm eture de la d ite m aison pour toute fin quelconque, 
pendant une période de tem ps n ’excédant pas un an, à com pter de 
la date du jugem ent, ou  ordonner la dém olition  ou le déplacem ent 
de la partie de cette m aison située sur le territoire du Q uébec, avec 
défense de la reconstruire ou  de la replacer à une d istance m oindre 
que soixante pieds de la frontière; cette ordonnance doit être enregis­
trée dans les dix jours de sa date, au bureau de la d ivision d ’enregis­
trem ent dans laquelle est située la propriété im m obilière affectée, 
avec un avis indiquant qu’elle  affecte la propriété im m obilière en 
question.

2. Le jugem ent n’affecte la propriété qu’à com pter de la date de 
son enregistrem ent et n ’a aucun effet à l’encontre de la personne qui 
acquiert des droits quelconques relativem ent à cette propriété avant 
cet enregistrem ent.

N éanm oins, l’avis donné en vertu de l’article 16 a son effet contre  
toute personne qui a acquis cette propriété avant l’enregistrem ent du 
jugem ent, si le tribunal est d ’opinion que cette personne em ploie, 
com m e m aison de désordre, la m aison ou toute partie de la m aison.

S. R. 1964, c. 46, a. 20.

21. En tout tem ps, après le dit jugem ent ordonnant la ferm eture 
de la m aison, ou dans les quinze jours du jugem ent en ordonnant la 
dém olition  ou le déplacem ent, le propriétaire enregistré de cette  
m aison peut, s’il prouve qu’il était de bonne foi et qu’il ignorait les 
fins pour lesquelles cette m aison était em ployée en contravention  
avec les présentes d ispositions, et s’il fournit un cautionnem ent en 
argent pour un m ontant n ’excédant pas cinq m ille dollars et le dépose  
en cour com m e garantie qu’elle ne sera pas de nouveau em ployée aux  
dites fins, obtenir une ordonnance suspendant l’exécution  du dit 
jugem ent; et le régistrateur de la division d ’enregistrem ent dans la­
quelle est située la propriété im m obilière affectée doit, sur réception  
d’une cop ie certifiée de la dite ordonnance, annuler dans ses registres 
l ’entrée du jugem ent dont l’exécution est ainsi suspendue.

Sur dem ande, par voie de requête à la Cour supérieure ou  à un juge  
de cette cour, des parties intéressées, avec preuve à l’appui que, 
m algré le dit cautionnem ent et la d ite garantie, on continue de faire 
usage de cette m aison en contravention avec les d ispositions de la 
présente section , le ju ge peut annuler le cautionnem ent et ordonner 
la confiscation du dépôt en faveur de la couronne, le renouvellem ent 
de l’enregistrem ent du jugem ent ordonnant la ferm eture d e la m aison  
ou sa dém olition  ou son déplacem ent, suivant le cas.

S. R . 1964, c. 46, a. 21.

22. Si le  ju ge a lieu de croire, sur cette dem ande du propriétaire,
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Frais de démolition.

Nullité du bail.

que la m aison ou les effets qu’elle contient est ou sont exposés à subir 
des dom m ages à raison de sa ferm eture com m e susdit, il peut, aux 
conditions et restrictions qu’il juge à propos, perm ettre l’occupation  
de la dite m aison autant qu’il sera nécessaire pour em pêcher qu’elle 
ou son contenu ne soit endom m agé, ou le juge, dans le cas de dém oli­
tion ou de déplacem ent, peut ordonner l’enlèvem ent des effets qu’elle 
contient dans le délai qu’il fixe; et quand, dans ces procédures, le 
propriétaire n ’est pas représenté, le juge peut im poser, dans l’ordon­
nance de ferm eture, de dém olition  ou de déplacem ent, telles cond i­
tions qu’il croit propres à protéger la propriété ou les effets contre 
tous dom m ages.

S. R. 1964, c. 46, a. 22.

2 3 .  Les frais de dém olition  sont payés par le requérant, sau f re­
cours en recouvrem ent contre les personnes en défaut.

S. R. 1964, c. 46, a. 23.

2 4 .  Le bail de toute m aison ou  partie de m aison em ployée pour 
les fins ou quelqu’une des fins susdites est considéré com m e nul et 
de nul effet, sau f que le propriétaire ou locateur peut invoquer ce bail 
dans toute poursuite judiciaire pour faire expulser le locataire.

S. R. 1964, c. 46, a. 24.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 46 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, est abrogé à com pter de l’entrée en 
vigueur du chapitre M -2 des L ois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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